
CHAPITRE 41

Loi concernant la liquidation des com-
pagnies privées

[Sanctionnée le 21 février 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi de la liquidation volontaire
des compagnies à fonds social (Statuts
refondus, 1941, chapitre 278) est modifiée
en y ajoutant, après l'article 23, la section,
le sous-titre et les articles suivants:

"SECTION IV

"DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE DES COMPAGNIES

PRIVÉES

" 2 4 . Dans la présente section, les
mots "compagnie privée" désignent:

a) une compagnie à fonds social cons-
tituée pour la poursuite d'une entreprise
de famille et dont les actions appartien-
nent, en totalité ou à peu près, à des
membres ou alliés de la famille ou des
familles intéressées;

b) une compagnie à fonds social dont
les actions appartiennent à un groupe
restreint et déterminé de personnes et ne
peuvent, en vertu de conventions arrêtées
entre elles ou de l'acte de constitution
de la compagnie, faire l'objet d'une dis-
position hors de ce groupe, ou ne le peuvent
sans le consentement des autres intéressés,
et, dans tous les cas, ne peuvent faire
l'objet de transactions dans le public.
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" 2 5 . Un juge de la Cour supérieure
peut ordonner la liquidation d'une com-
pagnie privée, en l'absence d'autre remède
efficace et approprié, à la requête d'un
actionnaire, dans le cas où deux action-
naires se partagent également le fonds
social ou le contrôle effectif des actions de
la compagnie, ou d'un groupe d'action-
naires, dans le cas où deux groupes se
partagent également le fonds social ou
le contrôle effectif des actions de la com-
pagnie, lorsqu'il s'est élevé, entre les deux
actionnaires ou les deux groupes d'action-
naires en question, un état de désaccord
sérieux et persistant sur le choix des di-
recteurs ou des officiers de la compagnie,
ou sur quelque question importante tou-
chant son administration ou son fonc-
tionnement et qu'il en résulte une impasse
paralysant ou compromettant gravement
la marche normale de la compagnie.

" 2 6 . L'ordonnance de la cour décré-
tant la mise en liquidation de la compa-
gnie a les mêmes effets qu'une résolution
adoptée par les actionnaires en vertu de
l'article 4.

En émettant l'ordonnance, la cour
nomme un ou des liquidateurs, dont elle
détermine la rémunération, dans le but de
liquider les affaires de la compagnie et
de distribuer son actif et dès lors les fonc-
tions des directeurs prennent fin.

La cour ou l'un de ses juges peut, par la
suite, remplir toute vacance survenant
dans la charge de liquidateur, et démettre
et remplacer tout liquidateur jugé inapte
ou indésirable pour quelque cause que ce

La cour ou un juge peut aussi, en émet-
tant l'ordonnance de liquidation ou en
tout temps par la suite, donner tout ordre
et autoriser toute procédure compatible
avec la présente loi pour assurer la protec-
tion des droits des intéressés et une liqui-
dation ordonnée de la compagnie.

" 2 7 . Adéfaut de l'approbation, par
les actionnaires, de l'état visé aux articles
16 et 17, l'approbation du juge ou de la
cour en tient lieu à toutes fins.

" 2 8 . Au surplus et sauf incompati-
bilité avec la présente section, les disposi-
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tions des articles 5 à 23 s'appliquent à la
liquidation et à la dissolution des com-
pagnies privées en vertu de la présente
section."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


